
QUESTIONS ET RI~PONSES SUPPLEMENTAIRES SUR LA CRI~ATION 
D'UN RI~GIME MONDIAL D'ASSURANCE AERONAUTIQUE 

POUR LES RISQUES DE GUERRE 

Note.- Le present document a pour objectif de fournir, sous forme de questions et r6ponses, des 
renseignements supplkmentaires sur la proposition du Groupe special sur les assurances aironautiques 
pour les risques de guerre (SGWI) visant ii la creation d'un mecanisme international (voir le rapport 
SGWV2). 

1. Quelle est l'itendue exacte de la couverture du rkgime prkvue h l'article 4.1 du 
projet d7Accord de participation? 

Pour ce qui est de 1'8tendue de la couverture, le regime mondial proposk est destink h 
ramener toures les entitis akronautiques ii la position antkrieure au 11 septembre 2001 en fournissant un 
avenant de couverture come tous les risqdes prkckdemrnent assurks au titre de la Clause AVN 52C, 
c'est-A-dire tous les risques exclus par les alinias a) et c) ii g) de la Clause AVN 48B d'exclusion pour 
guerre, dktournernent et autres risques. Cette couverture sera retablie ii partir d'un seuil d'excedent de la 
police de premier rang applicable (voir la dbfinition de <<Couverture d'assurance a8ronautique pour les 
risques de guerreu de l'article 1 ainsi que l'article 4.1 du projet d'Accord de participation qui figure i la 
PiZce jointe B de la let'tre LE 4164-02155). Est donc couverte la responsabiliti pour dornrnages corporels 
et materiels A des tiers (sauf les dommages corporels aux passagers des akronefs, i moins que l'article 4.3 
du projet d' Accord de participation ne le permette) qui est causke par les risques suivants : 

guerre, invasion, actes d'ennemis &angers, hostilitks (avec ou sans dkclaration de 
guerre), guerre civile, rebellion, rkvolution, insurrection, loi martiale, pouvoir 
rnilitaire ou usurp6 ou tentative d'usurpation de pouvoir; 

grbves, heu tes ,  agitations civiles ou ouvrikres; 

tout acte commis par une ou plusieurs personnes, qu'il s'agisse ou non d'agents 
d'une puissance &ranghe, 2 des fins politiques ou terroristes, que le sinistre ou les 
dommages qui en r6ultent soient accidentels ou intentionnels; 

tout acte de malveillance ou de sabotage; 

detournement, capture illicite ou exercice illicite du contrBle de l'akronef ou de 
l'kquipage en vol (y compris toute tentative de capture ou de contrele) par une ou des 
persomes. se trouvant a bord de l'akronef et agissant sans le consentement de 
lYassur6; 

confiscation, nationalisation, saisie, contrainte, detention, appropriation, rkquisition 
pour possession ou utilisation par ou sous les ordres de tout gouvernement (civil, 
militaire ou de fait) ou de tout pouvoir public ou local. 

Pour ce qui est des ddlibdrations sur ce sujet, voir le paragraphe 2.17 du rapport du 
Groupe spkcial sur les assurances akronautiques pour les risques de guerre, deuxikme riunion, Montrkal, 



28 - 30 janvier 2002 (Rapport SGWI/2), que I'on peut consulter s u r  le site Web public de I'OACI i 
www.icao.int (cliquer sur List of Meetings). 

2. Quelle est la nature de la garantie que les  tats participants fourniront? 

En ce qui concerM la nature de la garantie apportbe par les g tats participants, il convient 
de noter que ce sont les garanties fournies par les Etats participants du fait de l e u  signature de 1'Accord 
de participation qui serviront de base pour demander aux   tats participants d'agir i titre de garants en 
dernier ressort. TI ne serait pas demand6 de versernent aux f tats lorsqu'ils se joignent au rkgime. Les   tats 
ne p'ourraient &re appelh 2 fournir des fonds ii 1'Entitk assureuse conformkment i leurs garanties que 
dans le cas improbable oh les r6serves accumulies par 1'Entitk auprks des parties assurkes ne permettent 
pas de ~ g l e r  un sinistre concernant les risques assurks d'une partie assurke quelconque. En outre, il 
convient de souligner que I'Entit6 d'assurance doit rembourser ces fonds sur une base prioritaire ii partir 
du recouvrement des primes futures. On se reportera ?I ce sujet aux articles 6.1, 6.2, 7.1, 7.2 et 7.3 du 
projet dYAccord de participation figurant dam la Piece jointe B de la lettre susmentionnke ainsi qu'aux 
questions et r6ponses no" et 12 de la Pihce jointe E. 

3. A combien estime-t-on le -risque financier maximal d'un  tat participant? Est-il 
fond6 sur la limite de responsabilitk de 1,5 milliard $US ou de 15 milliards $US? 

Le risque financier maximal d'un fitat participant est le montant du pourcentage de sa 
contribution Zi I'OACI appliqui au plafond total de 15 milliards $US fix6 pour le regime sur la base d'une 
participation de 100 %; ainsi, le plafond de chaque  tat demeure constant quelle que soit la participation 
totale dea t tats au rigime mondial. En consiquence, par exemple, le risque financier maximal d'un  tat 
dont le taux de contribution ii 1'OACI est de 0,06 % est de 9 millions $US. Ce montant est une garantie en 
dernier ressort. On emploie aussi ce &me taux pour les 6valuations du rkglement de chaque sinistre. I1 
convient de noter qu'on calculera la part d'un  tat pour le rkglement d'un sinistre en ramenant le 
pourcentage total des contributions a 100 5%. Par exemple, si la participation totale au regime est de 51 %, 
le pourcentage de contribution de chaque   tat sera augment6 d'un facteur de 1,96, ce qui veut dire qu'un 
  tat dont le taux de contribution & 170ACI est de 0,06 % pourrait avoir une part du reglement d'un sinistre 
@ale 5 0,1176 %, soit 1,76 million $US sur une perte de 1,5 milliard $US, son plafond residue1 baissant 
alors de 9 millions $US 7,24 millions $US. On se reportera aux questions et rkponses nOYO et 11 de la 
P i k e  jointe E de la lettre susmentionn& 

4. Qu'arriverait-il aux fonds accumuKs i la liquidation du &@me? Seraient-ils 
enti&rement rernis aux gouvernements des  tats participants? 

Selon le rkgime mondial propod, 1'Entitk d'assurance est tenue de prendre les mesures 
appropriies, en consultation avec le Conseil de I'OACI, pour procider i la liquidation de l'Entit6, y 
compris en ce qui concerne la distribution des capitaux et primes accumul6s dans le cas oh l'Entit6 
d'assurance cesse ses activites par dicision du conseil d'administration. Voir le paragraphe 16.2 du projet 
d'Accord de participation figurant dam la Pibce jointe B la lettre susmentionn6e. 

Meme si la ripartition exacte des capitaw et des primes accumul6s sera determinke de la 
faqon indiqu6e ci-dessus, il faut nianmoins noter que, en principe, les   tats participants et les compagnies 
akriennes contributrices devraient avoir leur part de cette rkpartition, ce qu'indique le paragraphe 5.5 de 
1'Appendice 1 du rapport SGWU2. Pour ce qui est de la distribution entre les Etats participants, il faut 
aussi noter que ces derniers recevront une part des fonds en exckdent proportionnelle & la part de leurs 
garanties, eu Bgard au risque qu'ils ont accept6 d'assumer, c o m e  cela est indiqu6 en kponse A la 
question no 12 de la Pikce jointe E de la lettre susmentionnke. 



5. Pour quel motif est-il ex@ des  tats participants qu'ils reaoncent aux imrnunitk 
li6es P la souverainet6, comme le prbvoit I'article 17 du projet d'Accord de participation? 

Pour ce qui est de la renonciation aux irmnunitks likes i la souverainet6 que pkvoit 
l'article 17 du projet d' Accord de participation, on notera qu'elle est nicessaire pour que l'on puisse faire 
valoir les garanties des   tats et par condquent permettre a I'Entiti d'assurance d'obtenir les fonds 
nkessaires auprks du march6 priv& pour le capital d'ktablissement. A cet 6gard, il faut prkciser que la 
renonciation aux imrnunitks prkvue dans ledit article est limitte au sujet des garanties des   tats aux fins 
de leur exkcution. Cela devrait &re moins coQteux pour les  tats participants que de produire une lettre de 
crddit irr6vocable correspondant au montant des plafonds respectifs. Il faut aussi prkciser que les 
garanties ad hoc actuelles des Gtats pourraient servir de prictdent. On se reportera au paragraphe 2.4.2 de 
la note C-WPl11794 reproduite i la Pibce jointe C de la lettre susmentionnee. 

6. Y a-t-il d'autres facons de prendre en compte les prEoccupations relatives $ la 
capaciti financihe des  tats en diveloppement de participer au r@me mondial? 

I1 faut tenir compte du fair que, par lui-meme, le regime mondial cornporte un Wkrnent de 
solidaritk. D'une part, grdce au partage des risques, chaque   tat est sensiblement moins expose. D'autre 
part, le taux de contribution de chaque  tat contnctant i I'OACI dkpend de sa capacitk de paiement, 
ivaluie d'aprks le revenu national cornpte tenu du revenu par habitant, ainsi que de l'importance de 
l'aviation civile et de l'intkret qu'elle prbsente pour cet   tat [paragraphe 1, alinkas a) 1) et 2), de la 
Rdsolution A21-33 de 1' Assemblbe]. 

7. S'il est r e p  suffisamment d'expressions d'intention de participer au rhgime, 
c'est-h-dire si la sornme des taux de contribution h 190ACI des  tats ayant 19intention de participer 
est d'au rnoins 51 %, d'apris Ies baremes de la Rdsolution A33-26 de I9Assemblde, quels seront le 
cherninement i suivre et les dLlais a prdvoir avant que le rigime ne fonctionne vraiment? Que 
restera-t-il i faire? 

On se reportera B ce sujet i la note C-WP/11794 et au C-DEC 16614 connexe, 
particuliZrement les alinkas c) ii e), de mZme qu'aux questions et rkponses nos 6 et 17, qui figwent 
respectivemnt dans les Pieces jointes C, D et E 2 la lettre aux ~ t a t s .  ll faudra d'abord constituer l'entitk 
d'assurance en tant que socikte i but non lucratif conform6ment aux exigences juridiques applicables. Il 
faudra trouver le capital initial sur le march6 privk. Des contacts ont dkji Bt6 pris ii cette fin. En second 
lieu, il faudra meter 1'Accord de participation avec le concours d'un groupe informel d'experts. 
Troisikmement, le Prisident du Conseil sollicitera l'engagement ferme et formel des ktats, par la 
signature de 1'Accord de participation dkfmitif. 

Par la suite, le rI5gime mondial deviendra opkrationnel lorsque des   tats reprksentant 
51 % des tam de contribution I'OACI auront effectivement sign6 1'Accord de participation avec 
l'entitk. Sur ce dernier point, il est difficile de prkvoir un kchkancier, mais on se souviendra que plusieurs 
  tats ont kt6 en mesure d'approuver rapidement les garanties ad hoc actuelles. 


